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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Mise en œuvre du plan pour le bien-être animal
Question écrite n° 1079

Texte de la question

Mme Corinne Vignon attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la
forêt sur la mise en œuvre du plan national pour améliorer le bien-être des animaux de compagnie, publié en
mai 2024 par M. le ministre Marc Fesneau. Ce plan, présenté comme une feuille de route visant à renforcer la
lutte contre les abandons et la maltraitance envers les animaux de compagnie, entérine des préoccupations sur
lesquelles des avancées sont souhaitables et nécessitent une action de l'État. Ce plan résulte d'un fastidieux
travail de concertation avec les parties prenantes et entend rassembler et coordonner les forces des différents
ministères compétents sur cette question. Elle souhaiterait connaître les suites qui seront données à cette feuille
de route claire sur les enjeux et objectifs en matière de protection des animaux de compagnie, ainsi que les
moyens logistiques et financiers qui y seront affectés pour mobiliser au plus vite les différents leviers identifiés
dans ce plan.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est depuis plusieurs années engagé en faveur du bien-être animal, en réponse à une attente
sociétale forte et légitime et condamne toute action de maltraitance à l'égard des animaux, que ce soit en
élevage, dans les établissements d'abattage ou à l'égard des animaux domestiques. À ce titre, depuis 2020 et
grâce au plan France Relance, plus de 36 millions d'euros ont été accordés au bénéfice des associations de
protection animale et de la médecine vétérinaire solidaire. De même, depuis l'adoption de la loi de lutte contre la
maltraitance animale le 30 novembre 2021, quatre décrets d'application et six arrêtés ministériels ont été
publiés, afin de permettre le renforcement de la formation des personnels au contact des animaux de
compagnie, l'information des nouveaux acquéreurs, le contrôle de l'identification des animaux sur les offres en
ligne, ainsi que le renforcement des sanctions contre les actes de maltraitance. Afin de prolonger la dynamique
positive engagée par le Gouvernement, un plan dédié au bien-être des animaux de compagnie a été annoncé, le
22 mai 2024. Son comité de suivi national, présidé par le ministre chargé de l'agriculture, associe quatre
ministères, les professionnels du secteur et les acteurs de la société civile, afin de veiller à la bonne coordination
de ses actions. Pour l'État, l'objectif est d'accompagner et de valoriser pleinement les actions, actuelles et
futures, autour de trois enjeux : la prévention et la lutte contre les abandons d'animaux de compagnie,
l'amélioration de la gestion de l'errance canine et féline, ainsi que la prévention et la lutte contre la maltraitance
des animaux de compagnie. Pour ce faire, il est articulé autour de mesures concrètes contribuant à cinq grands
axes : comprendre la situation et identifier les leviers d'action, informer, interroger et former, faciliter les
synergies entre les acteurs impliqués dans la protection animale, rendre la réglementation plus protectrice et
renouveler les mécanismes de financement. Le premier axe de ce plan consiste à mieux caractériser et
objectiver les situations d'abandons, d'errance et de maltraitance et d'aboutir à l'élaboration de statistiques
fiables et précises. À cet égard, la mobilisation de l'expertise de l'observatoire de protection des carnivores
domestiques et la centralisation sur une plateforme unique des données relatives aux situations susmentionnées
permettront une prise de décision éclairée des pouvoirs publics. Par ailleurs, le ministère chargé de l'agriculture
veillera à faciliter l'appropriation des nouvelles obligations réglementaires à l'égard des professionnels et des
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particuliers, dans le cadre notamment d'un parcours d'acquisition responsable, ainsi que par le renouvellement
des campagnes de communications ayant trait à la lutte contre les abandons et les maltraitances, sur la
stérilisation et l'identification des animaux, et l'accès aux soins pour les personnes démunies. De plus, le
ministère s'attachera à intégrer ces préoccupations au sein des formations professionnelles relatives aux
animaux. La mise en œuvre efficace de ces mesures nécessite en outre de faciliter les synergies entre les
différents acteurs impliqués dans la protection animale, par l'instauration notamment d'une gouvernance
interministérielle précisant le rôle de chacun. Dans ce cadre, le ministère chargé de l'agriculture pilote les
politiques publiques relatives à la protection des animaux domestiques, le ministère de la transition écologique
et de la cohésion des territoires assure celles relatives aux animaux sauvages, le ministère de l'intérieur et des
outre-mer assure la répression de la maltraitance et des trafics d'animaux et accompagne les autres ministères
dans l'application des procédures judiciaires, sous le contrôle du ministère de la justice. Dans ce cadre, une
formation interministérielle sur la lutte contre la maltraitance animale a été développée à l'ensemble des agents
concernés, dont les forces de l'ordre, et sera mise en ligne à l'automne 2024. De plus, la plateforme « Ma
sécurité », pilotée par le ministère de l'intérieur sera consolidée, afin d'être l'outil privilégié et centralisé des
signalements de maltraitance adressés aux services de l'État. De même, une réflexion sera engagée avec les
associations de protection animales, afin d'identifier les leviers permettant de professionnaliser les associations
locales, en matière de formation aux bonnes pratiques et dispositions réglementaires. Enfin, le ministère de
l'agriculture renforcera ses actions de sensibilisation des maires sur la lutte contre l'errance et la gestion des
fourrières. Il s'agira également de rendre la réglementation actuelle plus protectrice, en évaluant d'une part
l'application de la loi maltraitance animale de 2021 et en actualisant d'autre part l'arrêté du 3 avril 2014
encadrant les activités liées aux animaux de compagnie. De plus, une évolution de la législation européenne est
en cours, sous l'impulsion de l'État français, avec la proposition de la Commission européenne, le
7 décembre 2023, relative au bien-être et à la traçabilité des chiens et des chats mis sur le marché européen. Le
Gouvernement a participé activement aux discussions européennes sur ce projet de règlement en portant des
mesures fortes, telles que l'interdiction de l'usage des colliers électriques, de la caudectomie ou bien de l'usage
prolongé de la muselière dans les lieux de détention des animaux. Ce projet de règlement est actuellement en
cours de débats au Parlement européen. L'État sera au rendez-vous afin de renouveler les mécanismes de
financement mis en œuvre dans le cadre des précédentes lois de finances, en matière notamment de
stérilisation des animaux errants et d'aides aux collectivités territoriales dans ce but, par la création d'un fonds
de concours intitulé « France protection animale », destiné à recueillir les éventuels dons émanant d'entreprises.
Plusieurs actions de ce plan ont déjà eu lieu, sont en cours, ou sont prévues à court terme, notamment pour
responsabiliser les achats d'animaux de compagnie. En application de la loi du 30 novembre 2021 visant à lutter
contre la maltraitance animale et conforter le lien entre les animaux et les hommes, les animaleries ne peuvent
plus céder à titre onéreux ou gratuit de chiens et de chats dans leur établissement depuis le 1er janvier 2024.
Elles peuvent en revanche présenter des chats et des chiens appartenant à des fondations ou associations de
protection animale, en présence de bénévoles desdites fondations ou associations. Le dernier alinéa du
paragraphe VI de l'article L. 214-8 du code rural et de la pêche maritime prévoit quant à lui que les animaleries
puissent réaliser une cession en ligne à titre onéreux d'animaux de compagnie. Une révision à venir de l'arrêté
du 3 avril 2014 fixant les règles sanitaires et de protection animale auxquelles doivent satisfaire les activités
liées aux animaux de compagnie d'espèces domestiques permettra d'encadrer plus précisément les locaux de
détention des chiens et des chats dans ce cas. Compte tenu du délai nécessaire pour réviser cet arrêté, une
période de transition est en cours pendant laquelle une tolérance est appliquée concernant l'hébergement de
chiens et de chats par les animaleries pour la vente en ligne. Durant cette période de tolérance, les animaux
doivent toutefois bien continuer à être détenus dans des installations conformes aux règles sanitaires et de
protection animale. En cas de non-respect de la réglementation en vigueur, les inspecteurs peuvent être
amenés à dresser un procès-verbal avec mise en demeure. De plus, sur la vente en ligne, la loi maltraitance
animale introduit une obligation de contrôle préalable, par l'annonceur, des offres de cession, onéreuses comme
gratuites, de chiens, chats et furets. Seules les annonces vérifiées, contenant toutes les informations
obligatoires, pourront être labellisées et mises en ligne. Le contrôle de ces informations obligatoires, relatives à
la fois à l'animal et à son propriétaire, doit se faire en lien avec le fichier national des identifications des
carnivores domestiques. Pour ce faire, le ministère chargé de l'agriculture a travaillé avec Ingenium Animalis,
société chargée de la base de données des identifications, à la mise en place d'un outil permettant la vérification
de ces informations obligatoires, et qui est disponible pour les annonceurs depuis le mois de mai 2024. La
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labellisation apportera aux personnes souhaitant acquérir un chien ou un chat par le biais d'une offre de cession
(achat ou vente) en ligne la garantie de l'origine de l'animal, de l'exactitude de sa description et de l'accord du
propriétaire déclaré. Si l'absence de contrôle des annonces est passible d'une amende de 7 500 euros, la
sensibilisation des particuliers à l'importance de cette labellisation demeure un enjeu majeur pour la réussite de
cette mesure. En ce qui concerne la vente de chiens et de chats sur des foires et salons, l'article L. 214-7 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) prévoit que « la cession, à titre gratuit ou onéreux, des chiens et des
chats et autres animaux de compagnie est interdite dans les foires, marchés, brocantes, salons, expositions ou
toutes autres manifestations non spécifiquement consacrés aux animaux ». L'article R. 214-29 du CRPM prévoit
quant à lui que « les activités mentionnées aux articles L. 214-6-1 à L. 214-7 doivent s'exercer dans des locaux
et à l'aide d'installations et d'équipements adaptés, selon les espèces concernées, aux besoins biologiques et
comportementaux des animaux ainsi qu'aux impératifs sanitaires de l'activité ». Ce même article prévoit que «
les règles applicables à l'aménagement et à l'utilisation de ces locaux, installations et équipements sont
précisées par arrêté du ministre chargé de l'agriculture compte tenu des caractéristiques de chaque activité ».
Ainsi, un projet d'arrêté encadrant les règles applicables à l'aménagement et à l'utilisation de locaux,
installations et équipements dans les foires, marchés, brocantes, salons, expositions ou toutes autres
manifestations spécifiquement consacrés aux animaux de compagnie est en cours de rédaction. Ainsi, le
Gouvernement est déterminé à renforcer les actions menées en matière de protection animale et demeurera
attentif aux signalements de situations d'errance, d'abandon et de maltraitance. Ces dernières pourront faire
l'objet de poursuites, en métropole et dans les territoires ultramarins.
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